Le Colombier des Roturiers  GUYOT
 Une sentence rendue en faveur d'un roturier de Poulainville aux dépens des seigneurs  est citée en 1751 dans le  "Traité des fiefs, tant pour le pays coutumier, que pour les pays de droit écrit" rédigé par Me Germain-Antoine GUYOT, avocat au Parlement.
 Dans le texte qui suit  nous allons essayer de relater, en puisant dans diverses sources, les tenants et aboutissants   de ce procès qui dura 20 ans.
Le colombier privilège du haut justiciable
Les seigneurs possédant la haute justice, fiefs et censives; avaient seuls le droit de posséder un colombier, prérogative de leur naissance, symbole de leur puissance. Ce colombier, dit colombier à pied, car on pouvait en faire le tour, était construit séparément de l'habitation, souvent au centre de la cour .À partir du  Moyen Âge, ces règles s'assouplirent un peu. Un roturier qui possédait  50 arpents de terres -entre 17 et 30 ha, suivant les endroits- pouvait, selon la coutume de Paris, posséder quelques pigeons avec l'aval du seigneur et en respectant des règles très restrictives. 
Cette coutume inique avait pourtant un coté positif: les pigeons d'un colombier étant des pigeons sauvages,  ils occasionnaient, pour se nourrir, des dégâts importants dans les champs; imposer cinquante arpents de terre (à la condition qu'elle soit cultivée) pour cinq cent boulins (trous dans les murs servant de nichoirs pour les pigeons) permettait de limiter le nombre de ces volatiles. 
Le colombier du curé
Un curé  de la paroisse de Poulainville, fort mal logé par celle-ci, dans un Presbytère qui était en ruine depuis longtemps, propriétaire par héritage  de terres et d'une maison dans le village préféra résider dans celle ci. Au milieu de sa cour, il y avait un bâtiment; dans  la partie basse, se trouvait un bûcher et une étable à vaches; au dessus, s'élevait un colombier percé de 500 boulins. Jamais, sa vie durant, ce curé ne fut inquiété pour son colombier. Son ministère pourtant ne lui octroyait pas ce droit  "les curés ne peuvent pas se prévaloir de leur qualité de décimateur pour avoir des volières". Le nom du curé n'est jamais cité dans le Traité des fiefs. S'agissait-il de François ARTHUS, curé de la paroisse de Poulainville qu'il quitta en 1710 pour se retirer chez Adrien ALIAMET, échevin à Abbeville, seigneur de Folie, qui était probablement un de ses neveux ? François ARTHUS y décéda le 21 avril 1712 et son corps fut inhumé dans l'église de Condé-Folie. Il ne peut nullement   s'agir de son successeur qui décéda postérieurement au déclenchement de l'affaire.
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Les Roturiers GUYOT

Les neveux et nièces de ce curé,  quoi que bien-nés, étaient des  roturiers car ils ne possédaient pas de titre de noblesse. Au décès de leur oncle, ils héritèrent de ses biens à Poulainville et les ennuis commencèrent pour eux, particulièrement pour les enfants de Christophe GUYOT, le père, laboureur de son état, riche, sachant lire et  écrivant d'une écriture assurée et remarquable, probablement très intelligent comme nous allons le constater par la suite.
 Les GUYOT n'étaient pas natifs de Poulainville mais vraisemblablement issus de la bourgeoisie. Nous trouvons un Nicolas GUYOT,  Échevin, receveur  des deniers communs,  en 1650,  à Amiens.  Par l'héritage de cette roture, la famille s'installa dans la maison du curé à Poulainville et y fit souche.

Le motif de l'assignation de Christophe GUYOT
Louis François, prince de MONTMORENCY,  seigneur en partie de Poulainville, et  le Chapitre de la Cathédrale d'Amiens, seigneur pour l'autre partie, qui avaient haute justice, assignèrent, près le baillage d'Amiens, les héritiers GUYOT qui leur tenait tête en voulant conserver leur colombier.
 Ces seigneurs prétendaient que dans la coutume d'Amiens, quelle que soit la quantité de terre qu'eut un roturier, il ne pouvait avoir chez lui des pigeons fuyards sans leur permission. Cette interdiction, nous la trouvons dans l'ouvrage de Salvaing de BOISSIEU" De l'usage des fiefs" rédigé en 1664:" La police ne permettant pas  qu'un roturier consume une partie de ses grains à la nourriture des pigeons, ni qu'il en fasse les délices de sa table".  L'auteur  ajoute ce qui lui semblait l'évidence même : "Il semble même que le naturel des pigeons fuit les maisons basses et malpropre des paysans .Ils aiment la blancheur et les lieux élevés" (les châteaux).
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L'ancien baillage en 1823, alors école de dessin, où se trouvait naguère  la salle de justice (Dessin des frères DUTHOIT  Le Vieil Amiens)

L'Assignation et la sentence
Le 11 juin 1729, le roturier Christophe  GUYOT, ses enfants et son gendre, furent mandés près le baillage d'Amiens par le chapitre de la Cathédrale d'Amiens afin qu'ils démolissent le colombier que leur oncle avait fait bâtir au milieu de sa cour sans leur permission. Sentant la cause perdue,  les GUYOT retirèrent les pigeons, proposèrent de fermer les boulins et de baisser le bâtiment de cinq à six pieds et, courageusement ajoutèrent "que le Chapitre ne pouvait les empêcher  d'avoir une volière attendu qu'ils faisaient valoir plus de cinquante arpents de terre, sur le terroir de Poulainville, qu'au surplus n'était point un colombier à pied, n'y ayant ni tourelles ni autre marque de Seigneurie".
 Par requête, les GUYOT demandèrent à être maintenant dans le droit d'avoir une volière. Cette requête-pensaient ils-avaient une chance d'aboutir  car  les pigeons enfermés dans une volière ne pouvaient occasionner aucun dommage aux cultures. Par la suite, lesdits GUYOT demandèrent acte " de ce qu'ils avaient fait baisser le bâtiment de sept pieds;( 2 mètres 10 environ), qu'ils avaient détruit les boulins, chassés les pigeons, fait fermer les ouvertures, afin que les pigeons n'entrassent point". Ils demandèrent de nouveau" à êtres maintenus dans le droit d'avoir des pigeons dans une volière faisant parti de leur bâtiment". Le baillage fit constater la véracité des faits  et, le 21 juillet 1740, soit onze  ans après la première assignation,  sentence fut rendue et donna acte aux GUYOT de ce qu'il avaient fait baisser de sept pieds le bâtiment en forme de colombier situé dans le milieu de la cour de leur maison de Poulainville; qu'ils en avaient détruit les boulins, chassé les pigeons et "ayant égard à la requête des GUYOT, les maintient d'avoir cent boulins dans une fuye ou volière faisant partie du corps du bâtiment de leur maison de Poulainville". .Dans la rédaction de la sentence, une erreur fut relevée et non contredite, à savoir que c'est cinq cents boulins qui sont autorisés et non cent comme cela fut écrit .Le Chapitre  et Philippe François de MONTMORENCY (son père Louis François étant décédé)  firent appel ,mais comme les GUYOT justifièrent, par  titres, qu'ils possédaient plus de cinquante arpents de terre cultivées a Poulainville, ils furent déboutés et la sentence confirmée  par le procureur général en aout 1749, soit 20 ans après le début du procès . 
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L'ancien Baillage entre 1900 et 1914 (A D S)

L'explication de cette sentence
Un arrêt de mars 1630 jugeait qu'il était permis de bâtir des colombiers dans les coutumes qui n'en parlaient pas. La coutume d'Amiens étant  trop imprécise  à ce sujet,  ce fut la coutume de Paris - guère plus précise- qui s'appliqua. Si elle était claire en ce qui concerne les colombiers à pied, elle ignorait les volières et encore plus les  roturiers mais elle fut favorable aux GUYOT grâce à leurs cinquante arpents de terres.
 Des procès que nous trouvons dans l'ouvrage cité ont été intentés par le Chapitre à des personnages plus importants. En 1614, à un procureur du Baillage d'Amiens, Philippe BUTEUX, qui possédait un pigeonnier à Saint-Maurice; il se défendit âprement mais perdit son procès et dut boucher ses boulins. Un autre Procureur au siège, Mathieu BOYEVAL, en 1680, du faire abattre  son pigeonnier en sa maison de Croissy. Le  curé d'Erguies, en 1710, lui aussi, dut  démolir ses boulins.

Le roturier GUYOT n'est pourtant  pas le premier à obtenir gain de cause car on relève dans les Mémoires des Antiquaires de Picardie, volume 35 " un différend entre les Chapelains et Jean d'Airaines qui avait fait construire un colombier. Une sentence du bailli de Castel lui donna tort, le 2 avril 1610. Il eut pourtant le dernier mot en faisant observer qu'il n'avait pas construit un colombier à pied, mais un simple colombier". 
La sentence qui fût  prononcée  envers les GUYOT fit jurisprudence en 174,  car elle  étendit ce droit clairement aux roturiers possédant 50 arpents de terres et fut inscrite dans le Traité des fiefs, tant pour le pays coutumier, que pour les pays de droit écrit,  puis reprise dans d'autres ouvrages.
 Christophe GUYOT décéda en 1762; son corps fut inhumé dans l'église de Poulainville. Pendant la nuit du 4 aout 1789, l'Assemblée Nationale décréta l'abolition des privilèges. 
Le droit de colombier, ce privilège seigneurial, fut aboli. Dès lors chacun pouvait  avoir alors  son colombier.
Ulysse PÉRODEAU
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Acte de décès de François ARTHUS
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Acte de décès de Christophe GUYOT

